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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 5984

Texte de la question

M. Philippe Bonnecarrere attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur la gestion des fichiers etrangers. Cette gestion a ete transferee a une date recente dans le
departement du Tarn, malgre l'anciennete de la circulaire Joxe, des commissariats de police aux mairies. Cette
reforme avait ete presentee comme permettant de diminuer le travail administratif des commissariats, ce qui n'a
pas change substantiellement les choses au niveau du personnel en civil ou du personnel en tenus dans sa
disponibilite sur le terrain. Par contre, les commissariats se trouvent prives d'un outil de travail important. La
constitution de ce fichier permettait d'avoir des contacts avec la communaute etrangere, d'alerter sur telle ou
telle difficulte. C'est donc une faculte essentielle de contact et d'information qui a ete perdue. Il lui demande si le
retour a la competence des commissariats de police peut etre envisagee.

Texte de la réponse

En septembre 1992, en prevision de la mise en oeuvre dans les prefectures de l'application informatique de
gestion des dossiers des ressortissants etrangers en France (AGDREF) - operation qui s'est achevee en mai
1993 pour les prefectures de la metropole et en decembre 1993 pour les prefectures des departements d'outre-
mer, sachant que le programme d'equipement se poursuivra ensuite progressivement en sous-prefecture -, les
prefets avaient ete invites au prealable a reflechir aux possibilites de reorganiser l'accueil des etrangers et la
gestion de leurs dossiers dans leur departement. En particulier, l'installation de cet outil informatique etait
l'occasion d'utiliser les gains de productivite en resultant pour compenser les transferts de charges occasionnes
par le desengagement progressif des services de police de missions ne rentrant pas dans le strict cadre de la
protection de l'ordre public, parmi lesquelles l'accueil et la gestion des etrangers. Il a donc ete recommande aux
prefets, soit de maintenir l'accueil dans les mairies mais d'exclure les commissariats, soit de centraliser cet
accueil en prefecture et sous-prefectures, seuls services administratifs pouvant editer les documents provisoires
de sejour, grace aux imprimantes reliees aux terminaux AGDREF. Neanmoins, la participation des policiers aux
taches d'accueil des etrangers ne peut etre totalement ecartee en raison d'accords locaux ou de contraintes
specifiques (taille du departement, situation geographique) pouvant justifier le maintien d'une telle organisation
de l'accueil dans un departement donne. S'agissant de l'information des policiers, sans laquelle ils ne pourraient
remplir correctement leurs missions de securite et de maintien de l'ordre public, concernant tant les
ressortissants nationaux que les ressortissants etrangers en France, je puis vous indiquer que leur
connaissance de la population etrangere demeurera, puisque les services de police ont acces a la consultation,
a partir des terminaux de police, a la partie des informations contenues dans le fichier national des etrangers
strictement utile a leurs taches. Cet acces a ete autorise par la commission nationale de l'informatique et des
libertes le 7 mai 1991 et a ete enterine par le decret du 29 mars 1993. Ce nouvel outil de travail, essentiel pour
les policiers, qui pourront ainsi proceder efficacement aux verifications necessaires dans des delais
extremement reduits, est d'ores et deja accessible a partir de 1 700 postes informatiques de police.
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